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Même si le minimum d'optimisme qu'on se 
permet en ce qui concerne le Tiers-Monde 
n'est pas basé sur des théories marxisan-
tes, on lira avec profit ces études diversi-
fiées issues du congrès d'Ottawa. 
Frank DAVIDSON 
Département de sciences économiques, 
La Trobe University, Melbourne, Australie 
ÉCONOMIE INTERNATIONALE 
HAGLUND, David (Ed.) The New Geo-
politics of Minerais: Canada and In-
ternational Resource Trade.Vancouver 
(B.C.), The University of British Co-
lumbia, 1989, 293p. 
Si les évolutions politiques internatio-
nales influencent considérablement le 
marché des matières premières, inverse-
ment celles-ci sont utilisées à des fins géo-
politiques qui permettent d'atteindre posi-
t ivement ou négativement le bien-être 
économique des pays importateurs ou ex-
portateurs et de modifier substantielle-
ment la sécurité des États. La possession, 
la disposition ou le libre-accès aux ressour-
ces minières constitue une base économi-
que essentielle de toutes les économies dé-
veloppées, car elles contribuent matérielle-
ment à la puissance industrielle et militai-
re des États. En outre, les échanges inter-
nationaux de ces produits sensibles peu-
vent faire l'objet de restr ict ion ou de 
sanctions susceptibles de réduire le poten-
tiel de développement des économies natio-
nales qui les produisent ou qui les achè-
tent. 
Le Canada est un importateur impor-
tant de minéraux, mais il est aussi le prin-
cipal exportateur des matières premières 
non pétrolières. Il est donc directement im-
pliqué dans l'échiquier géostratégique in-
ternational, en relation étroite avec la poli-
tique des États-Unis. Le Canada a parfois 
cherché à utiliser ses ressources minières 
pour mener une véritable action de rétor-
sion économique, notamment en ce qui 
concerne la prolifération des technologies 
nucléaires et de la vente de l'uranium. Son 
action ne s'est pou r t an t pas toujours 
confondue à celle de Washington qui, tout 
en considérant que les ressources minières 
du Canada sont quasi équivalentes à des 
ressources domestiques, n'en établit pas 
moins des restrictions liées autant au sou-
hait de protectionnisme des producteurs 
nationaux qu'à des considérations stratégi-
ques élevées. 
David D. Haglund, après une présen-
tat ion des principaux concepts utilisés 
dans l'ouvrage, se propose de mettre en 
évidence, par une analyse diachronique, 
les intérêts de la politique minérale du 
Canada. Il s'interroge alors sur l'historique 
de la prise en compte de cet instrument de 
politique internationale, sur les rapports 
entre la disposition et la répartition des 
matières premières et les causes des guer-
res et les conditions de la paix, sur la 
qualité de la relation univoque de l'in-
fluence des matières premières sur le po-
tentiel militaire national et sur l'impact de 
la rareté relative des matériaux dans la 
croissance économique des pays. Cette si-
tuation ne permet guère de « dépolitiser » 
les marchés des matières premières, qui 
restent fondamentalement influencées par 
les contraintes stratégiques de rapports de 
forces militaires et économiques. Haglund 
pose alors les véritables questions, sans les 
traiter au fond, laissant ce soin aux textes 
qui suivent son article. 
Andrew Fenton Cooper présente de 
nombreuses questions de politique interna-
tionale qui ont opposé des producteurs et 
des consommateurs de matières premières 
de 1973 à 1983. Sa thèse est que la politi-
que minérale canadienne est schizophréni-
que ; elle souhaite d'une part aider les pays 
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en voie de développement dans leur désir 
d'améliorer la qualité et l'importance de la 
rente économique de leurs ressources na-
tionales et d'autre part de soutenir les 
principaux objectifs des pays industrialisés 
qui refusent avec insistance les revendica-
tions redistributives proposées par le Nou-
vel Ordre Économique International. La 
direction future de la politique canadienne 
semble de plus en plus dépendante des 
États-Unis, car si la politique de « canadia-
nisation » de Trudeau a irrité les relations 
canado-américaines, elle n'en a pas pour 
autant modifié fondamentalement la soli-
darité continentale. 
David Yudelman met en évidence les 
facteurs nationaux qui influencent la poli-
tique canadienne des matières premières 
comme instrument de politique internatio-
nale. Les relations entre la politique gou-
vernementale et l'industrie minière ont 
souvent été très compliquées et elles ont 
été marquées par la perte progressive de 
compétitivité de cette activité essentielle 
au développement économique canadien. 
Le gouvernement a incité les entreprises 
minières à s'engager dans un processus 
important de modernisation (notamment 
avec l'Accord de libre-échange avec les 
États-Unis) et de relation étroite avec le 
marché international. Cette volonté de li-
béralisation des échanges a certes obligé 
les entreprises nationales à entreprendre 
des efforts importants en matière de com-
pétitivité, mais jamais comme aujourd'hui, 
la politique minérale canadienne n'a été 
aussi contrainte et conditionnée par les 
événements politiques et les facteurs éco-
nomiques internationaux. 
John Finlayson présente en détail les 
importations minérales canadiennes, en 
insistant notamment sur celles qui sont 
susceptibles de créer des problèmes de rup-
ture de stock comme le chrome ou le man-
ganèse. Cependant il conclut que le Cana-
da est moins vulnérable que ses alliés à 
une interruption volontaire ou involontai-
re de fourniture de matières premières, 
mais il subirait indirectement les effets de 
la situation économique grave dans laquel-
le se trouverait la plupart de ses partenai-
res de l'OCDE. Finlayson souligne les vulné-
rabilités individuelles et collectives des 
alliés et il présente des solutions partielles 
comme la diversification des importations, 
la substitution, le recyclage, la conserva-
tion, le stockage, la production nationale, 
etc . . Il considère que le Canada devrait 
limiter sa dépendance, même si les coûts 
de production nationale sont supérieurs, 
car une politique de rétorsion des exporta-
teurs de matières premières aurait des ef-
fets désastreux. 
David Blair retrace les origines de 
l'Agence Internationale de l'Énergie créée 
en 1974 par 16 pays de l'OCDE, ayant pour 
objectif de développer la coopération à long 
terme des pays membres en vue de réduire 
leur dépendance à l 'égard du pétrole, 
d'améliorer les systèmes d'information, de 
promouvoir des recherches communes et 
d'engager des procédures de coopération 
avec les pays exportateurs. Il montre l'ac-
tion de cet organisme pour améliorer la 
sécurité des importations de pétrole dans 
les pays occidentaux industrialisés. Les 
pays membres et notamment le Canada 
perçoivent de grands avantages économi-
ques et stratégiques de leur participation à 
cet organisme, qui reste malgré tout large-
ment dominé par les États-Unis. David 
Blair l'incite à porter une plus grande at-
tention aux moyens collectifs de sécurité 
des importations, notamment lorsque les 
marchés du pétrole ne seront pas aussi 
surabondants que maintenant. 
Haglund montre que la dépendance 
américaine à l'égard des matériaux cana-
diens est un facteur contributif important 
au potentiel militaire américain. Il centre 
son analyse sur le nickel, l'essence et l'ura-
nium. Le commerce international crée un 
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effet d'offre et un effet d'influence et ces 
deux effets contribuent au pouvoir et à 
l'influence des Etats. Les relations améri-
cano-canadiennes évoluent dans le temps 
et si les États-Unis ont développé leurs 
relations en ce qui concerne le pétrole et le 
nickel, il existe des mesures protectionnis-
tes plus solides en ce qui concerne l'ura-
nium. Ce qui va à l'encontre de l'hypothèse 
selon laquelle des considérations de sécuri-
té nationale dicteraient aux Américains 
d'utiliser les matér iaux canadiens pour 
leur base industrielle. Au contraire même, 
des arguments de sécurité nationale ont 
amené le gouvernement des États-Unis à 
rejeter l 'uranium canadien du mâché des 
États-Unis. En fait, si les solidarités amé-
ricano-canadiennes sont incontestables, il 
arrive que sur des produits déterminés des 
restrictions apparaissent, sans pour autant 
qu'une rationalité autre que celle des lob-
bies et des querelles de ménage puisse être 
sérieusement avancée. 
Pour Michael Webb, le marché de 
l'uranium a stimulé un débat public très 
intense et le gouvernement canadien a 
souhaité exercer une action sur cette pro-
duction et ce marché. Il y a des conflits 
d'intérêt entre la volonté de non-prolifé-
ration internationale et le souhait de ren-
forcer le volume et la valeur de la produc-
tion et de l'exportation des minéraux cana-
diens. Après son expérience malheureuse 
avec l'Inde, le Canada a imposé des règles 
précises et cela a donné à penser qu'il 
pouvait à tout moment rendre son embargo 
effectif et efficace. Les consommateurs ont 
eu peu de choix. Dans ces conditions, les 
Américains ont exprimé une volonté d'in-
dépendance à l'égard des exportations ca-
nadiennes qui répond plus à des considéra-
t ions d ' amour-propre qu 'à une réel le 
inquiétude en ce qui concerne leur approvi-
sionnement. Il est vrai que le domaine du 
nucléaire étant politiquement très sensi-
ble, la moindre contestation ou discussion 
publique entre les États peut prendre des 
proportions inattendues et mettre un gou-
vernement dans une situation politique in-
terne et externe difficile. Le nucléaire et la 
stratégie de la dissuasion impliquant leur 
dose de secret, le fournisseur devient une 
contrainte et un risque qu'il n'est pas tou-
jours facile de maîtriser et qu'il convient 
alors d'éviter si une production nationale 
est envisageable. Les tentatives de rétor-
sion économique peuvent être coûteuses 
et même contreproductives. Le Canada ap-
paraît maintenant comme une source non 
fiable, alors même que ses coûts sont rela-
tivement élevés. C'est pourquoi les États-
Unis ont une attitude parfois de méfiance 
à l'égard d'un voisin pourtant bien aligné 
politiquement. 
Ce n'est pas parce que cet ensemble 
d'articles, bien présentés et synthétisés par 
son éditeur, parle surtout du Canada que 
ses analyses sont partielles et ne peuvent, 
par généralisation, s'appliquer à d'autres 
situations ou à d'autres pays. Ce livre est 
très intéressant à lire par tous ceux qui 
s'intéressent à l'arme économique. 
Jacques FONTANEL 
Directeur, Faculté des Sciences Economiques 
Grenoble, France 
HÉBERT, Jean-Paul. Les ventes d'ar-
mes. Paris, Éditions Syros/Alternati-
ves, Coll. « Al te rna t ives économi-
ques », 1988, 189p. 
Dans un monde où l'armement est de-
venu un objet insaisissable, comment évo-
lue le prix des armes? Solidement soutenu 
par l'argument de la rentabilité, à qui pro-
fite le commerce des armes? 
C'est à ces deux questions fondamen-
tales que tente de répondre Jean-Paul Hé-
bert qui fait une profonde radioscopie éco-
nomique d'un sujet longtemps abandonné 
aux professionnels. 
